
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

1 place Emile Blouin - CS 10008
31 952 Toulouse Cedex 9 
Tél unique : 05 67 63 23 00

520 Allée de Montmorency
34 064 Montpellier Cedex 2

www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr

Décision de dispense d’étude d’impact après examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de région, en tant qu’autorité chargée de l’examen au cas par cas en application de 
l’article R. 122-3 du Code de l’environnement,

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés 
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu la  directive  2014/52/UE  du  16  avril  2014  modifiant  la  directive  2011/92/UE  du 
Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2 et R. 122-3 ;
Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, en date du 5 janvier 2026, portant délégation 

de signature au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du  
logement par intérim ;

Vu l’arrêté du préfet de région Occitanie, préfet de la Haute-Garonne, en date du 2  
mars 2026, portant délégation de signature à Madame Laurence Pujo, directrice  
régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région  
Occitanie;

Vu l'arrêté  portant  subdélégation  de  signature  de  la  directrice régionale  de  
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  aux  agents  de  la  DREAL  
Occitanie, en date du 10 mars 2026  ; 

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au projet référencé ci-après :
 n°015881/KK P,
 boisement de 4,27 ha de Pin maritime, Pin Taeda et Peupliers Koster à Castillon-

Debats (Gers),
 déposée par ALLIANCE FORETS BOIS,
 reçue le 26/03/2026 et considérée complète le jour même ;

Considérant la nature du projet qui :

- consiste à planter 4,27 ha de Pin maritime, de Pin Taeda ainsi que du Peuplier Koster 
sur  une  prairie  fauchée,  avec  un  entretien  sans  traitement  chimique,  une 
conservation des bosquets et haies existants ainsi que l’absence d’intervention entre 
mi-avril et mi-août pour limiter les  perturbations sur le milieu  ; parcelles entourées en 
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majorité par des boisements (ZNIEFF de type 1 “Bois de Mazous”) dont aucune espèce 
végétale ou animale listée dans la ZNIEFF n’a été relevée lors du passage de terrain ;

- relève  de  la  rubrique  47°c  du  tableau  annexé  à  l’article  R.  122-2  du  Code  de 
l’environnement, qui soumet à examen au cas par cas les premiers boisements d’une 
superficie totale de plus de 0,5 ha ;

Considérant la sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée au vu des 
informations fournies dans le dossier accompagnant la décision ;

Considérant les caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la 
santé humaine au vu des informations fournies dans le dossier accompagnant la décision ;

Décide

Article 1er

Le projet de boisement de 4,27 ha de Pin maritime, Pin Taeda et Peupliers Koster à Castillon-
Debats (Gers), objet de la demande n°015881/KK P, n’est pas soumis à étude d’impact.

Article 2

La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R.  122-3-1  du  Code  de 
l’environnement, ne dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut 
être soumis.

Article 3 

La présente décision sera publiée sur le portail internet de l’autorité environnementale : 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr

Fait à Toulouse, le 31/03/2026 

Pour le préfet de région et par délégation,
Pour la directrice régionale et par délégation,

L’adjointe de la division autorité environnementale Ouest,

 

Nathalie BOY

Signé
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois  
à compter de sa mise en ligne sur internet.
Le recours gracieux doit être adressé à :

Monsieur le préfet de région
DREAL Occitanie
1 place Emile Blouin - CS 10008 
31 952 Toulouse Cedex 9 


